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Les membres ci-dessous ont ZtZ Zlus lors de IDAssemblZe GZnZrale constitutive
du 08/10/2018 :

= Monsieur Jean-Luc BRONSART

Monsieur GZrard MONNIER

Monsieur Luc JOTTREAU

Monsieur Christian MAUBOUSSIN

Monsieur StZphane SARRAZIN

Monsieur Adrien SCOLE

Monsieur Laurent ZINSCH

Monsieur Jean-Luc BRONSART a ZtZ dZsignZ PrZsident du Conseil de
Surveillance lors du Conseil de Surveillance qui sOest tenu en date du
08/10/2018.

ConformZment ~ IQarticle 422-200 du RG AMF, le conseil de surveillance sera
renouvelZ en totalitZ "~ IOoccasion de I0assemblZe gZnZrale statuant sur les
comptes du troisi*me exercice social complet, abn de permettre la reprZsen-
tation la plus large possible dOassociZs nOayant pas de lien avec les fondateurs.

4. COMMISSAIRE AUX COMPTES

Commissaires aux Comptes nommZs par IOassemblZe gZnZrale constitutive
des associZs du 08/10/2018 : KPMG SA reprZsentZe par Monsieur Pascal
LAGAND SA au capital de 5 497 100 EUROS, immatriculZe au RCS de
Nanterre 775 726 417, domiciliZ Tour Egho B 2 avenue Gambetta 92066 PARIS
LA DEFENSE.

Le mandat des Commissaires aux Comptes sus-dZsignZs expirera le jour de
IGassemblZe gZnZrale des associZs qui sera rZunie au premier semestre 2024
appelZe " statuer sur les comptes du sixisme exercice social faisant suite ~
leur nomination, soit de IQexercice 2023.

VISA DE LOAUTORITE DES MARCHES FINANCIERS

5. EXPERT IMMOBILIER

La sociZtZ BNP PARIBAS REAL ESTATE VALUATION FRANCE au capital de
58 978,80 EUROS immatriculZ sous le numZro 327 657 169 RCS Nanterre,
dont le siege social est sis 167 QUAI DE LA BATAILLE DE STALINGRAD, 92130
ISSY-LES-MOULINEAUX CEDEX, reprZsentZe par Monsieur Jean-Claude
DUBOIS PrZsident, a ZtZ nommZe par |OassemblZe gZnZrale extraordinaire
des associZs du 12/11/2018, en qualitZ dOexpert immobilier pour une durZe de
cing annZes, expirant lors de IDAssemblZe GZnZrale qui sera rZunie au premier
semestre 2023 appelZe " statuer sur les comptes de IQexercice 2022.

6. DEPOSITAIRE

La sociZtZ CACEIS France, SociZtZ Anonyme au capital de 1 273 376 994,56 EUROS
dont le siege est situZ 1-3 Place Valhubert 75013 PARIS et immatriculZe au
RCS de Paris sous le nj 692 024 722 a ZtZ nommZe par IDAssemblZe GZnZrale
Constitutive des associZs en date du 08/10/2018 sur proposition de la SociZtZ
de Gestion, en qualitZ de dZpositaire de la SCPI.

7. INFORMATIONS

Adresse : URBAN PREMIUM
10, rue du Chevalier Saint-George - 75001 PARIS
TZI.:01 82 28 99 90

Site Internet de la SociZtZ de Gestion : www.urban-premium.com

La personne chargZe de IQinformation est le PrZsident de la SociZtZ de Gestion
URBAN PREMIUM, Laurent ASSAYAG b 10, rue du Chevalier Saint-George -
75001 PARIS.

8. RESPONSABILITE DE LA NOTE DOINFORMATION

Les personnes assumant la responsabilitZ de la note dOinformation, signataire
de cette note dOinformation sont :

SociZtZ : URBAN PREMIUM

ReprZsentZe par Laurent ASSAYAG, PrZsident

Par application des articles L411-1, L411-2, L412-1 et L621-8 du code monZtaire et bnancier, IOAutoritZ des MarchZs Financiers a apposZ sur la prZsente

note dOinformation le visa nj 18-30 en date du 14/11/2018.

Cette note dOinformation a ZtZ Ztablie par IDZmetteur et engage la responsabilitZ de ses signataires. Le visa nOimplique ni approbation de IOopportunitZ de
IOopZration, ni authentibcation des ZIZments comptables et Pnanciers prZsentZs. Il a ZtZ attribuZ apres examen de la pertinence et de la cohZrence de
|Ginformation donnZe dans la perspective de IOopZration proposZe aux investisseurs.

STATUTS

TITRE |
FORME B OBJET B DfNOMINATION B
SIEGE P DURfE

Article | B Forme

Il est formZ par les prZsentes, entre les propriZtaires de parts ci-apres crZZes
et celles qui pourraient IQetre ultZrieurement, une SociZtZ Civile faisant offre
au public, qui sera rZgie par les articles 1832 et suivants du Code civil, les
articles L214-86 et suivants, R214-130 et suivants du Code MonZtaire et
Financier bxant le rZgime applicable aux SociZtZs Civiles autorisZes " faire
offre au public, le Reglement GZnZral de IOAutoritZ des MarchZs Financiers,
par tous les textes subsZquents et par les prZsents statuts.

Article Il B Objet

La sociZtZ a pour objet IDacquisition directe ou indirecte de biens ou droits
immobiliers, en ce notamment compris : [Ousufruit portant sur ces biens ou
ces droits mais aussi IOacquisition de droits sociaux, tels que des parts de SCI,
les biens en Ztat futur dDachevement ; et la gestion dOun patrimoine immobilier
locatif. La sociZtZ a Zgalement pour objet IQacquisition et la gestion dOim-
meubles quQelle fait construire exclusivement en vue de leur location.

Pour les besoins de cette gestion, la sociZtZ pourra procZder aux opZrations
prZvues aux dispositions de IQarticle L 214-114 du Code MonZtaire et Financier.

Article 1l B DZnomination
La sociZtZ a pour dZnomination : ¢ URBAN CIUR COMMERCE E

Article IV B Siege social

Le siege social est bxZ au :

10, rue du Chevalier Saint-George - 75001 Paris

Il pourra stre transfZrZ :

= dans la meme ville ou dans le meme dZpartement, par simple dZcision de
la SociZtZ de Gestion qui a tous les pouvoirs de modiber les statuts en consZ-
quence ;

= et partout ailleurs sur dZcision extraordinaire des associZs.

Article V D DurZe

La durZe de la sociZtZ est bxZe ~ QUATRE VINGT DIX NEUF (99) annZes ~
compter du jour de son immatriculation au Registre du Commerce et des
SociZtZs, sauf les cas de prorogation ou dissolution anticipZe, prZvus aux prZ-
sents statuts.

TITRE I
CAPITAL SOCIAL B PARTS

Article VI b Capital de constitution

Le capital social dDorigine, qui a ZtZ constituZ sans quOil ait ZtZ fait offre au
public, est PxZ ~ 765 700 EUROS, entisrement libZrZ.

Il est divisZ en 3 100 parts nominatives de 247 EUROS chacune, humZrotZes
de 1~ 3100, attribuZes aux fondateurs associZs, en reprZsentation de leurs
apports en numZraire, ~ savoir :

ASS0CIZs Parts  Capital Nd:rgg;?ss

Mme Brigitte DUTRUC 43 10621 1 43
M. Luc JOTTREAU 89 21983 44 132
Mme Buu-Chau JOTTREAU 89 21983 133 221
M. & M™ Antonio DE ALMEIDA LOPES 50 12 350 222 271
M. & M™ Diamantino DE ALMEIDA LOPES 20 4940 272 291
M. & M™ Christian MAUBOUSSIN 50 12 350 292 341
M. Etienne ARETS 70 17 290 342 411
M. AndrZ FOURNIER 142 35074 412 553
Mme Marie-Paule DECARNE 178 43 966 554 731
M. Jean-Luc BRONSART 35 8 645 732 766
M. & M™ GZrard MONNIER 100 24700 767 866
M. Laurent SCHNEIDER 40 9 880 867 906
M. & M™ Roland ESPECEL 71 17 537 907 977
Mm Dominique BURKI 71 17 537 978 1048
Mme Caroline BURKI 71 17 537 1049 1119
M. Franeois GALLIC 35 8 645 1120 1154
M. & M™ Brendan DUNNE 36 8892 1155 1190

SCPI URBAN CIUR COMMERCE= NOTE DOINFORMATION ET STATWTSOVEMBRE 2018



M. Christian LAINE 36 8892 1191 1226
M™ Paola LOPES 35 8645 1227 1261
M™ Carine AUCHER 177 43719 1262 1438
M. & M™ Michel LASNIER 140 34580 1439 1578
M. & M™ Michel BUCHON 18 4 446 1579 159
M™ Chou LIM 178 43966 1597 1774
M. Serge CARSENTI 392 96 824 1775 2166
M. Laurent ZINSCH 70 17 290 2167 2236
M. Adrien SCOLE 80 19 760 2237 2316
M. StZphane SARRAZIN 54 13338 2317 2370
M. & M Michel LIEUTAUD 70 17 290 2371 2440
M. Patrick COULOMBEAU 36 8892 2441 2476
M. & M™ Jacky LE TARTAISE 22 5434 2477 2498
M™ Catherine AZAIS 177 43719 2499 2675
M. & Mme Fran«ois BEAUDE 36 8892 2676 2711
SCI GP ALPI-SENS 60 14 820 2712 2771
M. Adrien SCOLE 40 9880 2772 2811
M. & M™ JZrZmie HAZAN 36 8892 2812 2847
M. & M™ GZrard MONNIER 14 3458 2848 2861
M. StZphane SARRAZIN 54 13338 2862 2915
M. Matthieu SAUNOIS 185 45 695 2916 3100

TOTAL 3100 765 706G

Soit, au total (hors prime dOZmission) : 3 100 parts de 247 EUROS de valeur
nominale chacune pour un capital de constitution de 765 700 EUROS.

Les associZs fondateurs ont versZ, en sus du nominal, une prime dOZmission
de 35 EUROS sur chaque part souscrite et intZgralement libZrZe, soit un capi-
tal social dOorigine prime dOZmission incluse sOZlevant ~ 874 200 EUROS, don
108 500 EUROS de prime dOZmission.

Les associZs ont intZgralement libZrZ les parts souscrites par chacun dOeux,
ainsi quOil rZsulte dOune attestation Zmise par la banque Palatine.

Ces parts sont stipulZes inaliZnables pendant une durZe de trois annZes

"~ compter de la dZlivrance du visa de IOAutoritZ des MarchZs Financiers
conformZment ~ IDapplication de IQarticle L 214-86 al. 2 du Code MonZtaire et
Financier.

Article VII - VariabilitZ du capital

Le capital social effectif peut stre augmentZ par les souscriptions de parts
nouvelles, sans quOil y ait toutefois une obligation quelconque dOatteindre le
capital social maximum statutaire.

Tout associZ peut en effet se retirer de la sociZtZ, sous rZserve que ce retrait
nOentraine pas une diminution du capital en dessous du plus ZlevZ des trois
seuils suivants :

= 10% du capital social maximum statutaire

=90% du capital social effectif arrstZ au 31 dZcembre de IOannZe prZcZdente
=760 000 EUROS (capital social minimum dOune SCPI)

Article VIII B Augmentation et rZduction du capital

Les fondateurs-associZs conferent tous pouvoirs ~ la SociZtZ de Gestion de
porter le capital social maximal © 19 290 700 EUROS, en une ou plusieurs fois,
sans quOil y ait toutefois obligation quelconque dOatteindre ce montant dans un
dZlai dZterminZ.

Toutefois conformZment ~ [Oarticle L 214-116 du Code MonZtaire et Financier,
le capital social maximum de 19 290 700 EUROS ci-dessus PxZ devra avoir ZtZ
souscrit par le public ~ concurrence de 15 % au moins, soit 2 893 605 EUROS
dans un dZlai dOune annZe " partir de la date dOouverture de la souscription.
SOil nOest pas satisfait ~ cette obligation, la SociZtZ sera dissoute et les asso-
ciZs seront remboursZs du montant de leur souscription.

Au-del” du montant bxZ " IOalinZa premier, le capital social pourra stre aug-
mentZ en vertu dOune dZcision des associZs rZunis en assemblZe gZnZrale
extraordinaire.

Le capital social peut aussi ~ tout moment stre rZduit par dZcision de
IOAssemblZe GZnZrale Extraordinaire des AssociZs, pour quelque montant que
ce soit, son montant ne pouvant toutefois, en aucun cas, stre rapportZA moins de
760 000 EUROS.

LOZmission de parts nouvelles se fait ~ la valeur nominale augmentZe dOune
prime dOZmission destinZe " :

= amortir les frais, droits et taxes grevant le prix dOacquisition des biens et
droits immobiliers, ainsi que les frais engagZs par la SociZtZ pour la collecte
des capitaux, la recherche des immeubles, les formalitZs d()augmentation de
capital sOil y a lieu, et la TVA non rZcupZrable sur les immeubles ;

= assurer I0ZgalitZ entre les associZs.

La SociZtZ de Gestion bxe le montant de la prime dOZmission. Le prix de
souscription est Ztabli sur la base de la valeur de reconstitution telle que
dZpnie "~ [Oarticle L214-109 du Code monZtaire et Pnancier. Tout Zcart de plus
ou moins 10 % entre le prix de souscription et la valeur de reconstitution des
parts devra stre notibZ et justibZ par la SociZtZ de Gestion ~ IOAutoritZ des
MarchZs Financiers.

La valeur nominale majorZe de la prime dOZmission constitue le prix de sous-
cription. Toute personne Ztrangere "~ la SociZtZ est tenue de souscrire un mini-
mum de 10 parts, et ce, sous rZserve quQelle ait ZtZ prZalablement agrZZe par
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la SociZtZ de Gestion, ledit agrzment nOayant pas " stre motivZ.

LOagrZment est acquis si la SociZtZ de Gestion ne signibe pas son refus dans
les quinze jours qui suivent la rZception du bulletin de souscription. Il nOentre
pas dans les intentions de la SociZtZ de Gestion de faire jouer cette clause
dOagrZment sauf situation exceptionnelle.

Article IX D Retrait des associZs
Le capital social effectif de la SociZtZ peut otre rZduit par le retrait total ou
partiel dOun ou plusieurs associZs, IOexercice de ce droit Ztant limitZ dans les
conditions prZvues " IQarticle VII ci-dessus.
Les demandes de retrait sont adressZes " la SociZtZ de Gestion par lettre re-
commandZe avec accusZ de rZception. Elles sont, des rZception, inscrites sur
le registre des demandes de retrait et sont satisfaites par ordre chronologique
dQinscription et dans la limite oe la clause de variabilitZ le permet.
Le remboursement des parts rend effectif le retrait de IOassociZ par son ins-
cription sur le registre des associZs.
Les parts remboursZes sont annulZes.
LOassociZ qui se retire perd la jouissance de ses parts au premier jour du mois
de IQinscription de son retrait sur le registre des associZs. Ainsi IDassociZ qui se
retire en janvier, perd la jouissance de ses parts au ler janvier.
Le remboursement sera effectuZ sur la base dOun prix de retrait, dZterminZ
selon les modalitZs suivantes :
= Si des demandes de souscription existent, pour un montant au moins Zgal
aux demandes de retrait, le prix de retrait correspond au prix de souscription
du moment diminuZ de la commission de souscription.
Le reglement des associZs qui se retirent a lieu sans autre dZlai que le
dZlai administratif normal de rZgularisation, de 10 jours ouvrZs. Le retrait
compensZ par une souscription ne peut stre effectuZ ~ un prix supZrieur au
tprix de souscrip}ion diminuZ de la cvommission de souscription. 5
= Si le retrait nOest pas compensZ, le remboursement ne peut sOeffectuer ~
un prix supZrieur " la valeur de rZalisation ni infZrieur ~ celle-ci diminuZe de
10 %, sauf autorisation de IOAutoritZ des MarchZs Financiers.
- SOil sOavZrait quOune ou plusieurs demandes de retrait inscrites sur le
registre et reprZsentant au moins 10 % des parts Zmises par la SociZtZ
nOZtaient pas satisfaites dans un dZlai de douze (12) mois, la SociZtZ de
Gestion, conformZment ~ [Oarticle L214-93 du code monZtaire et bnancier,
en informerait sans dZlai IDAutoritZ des MarchZs Financiers et convoquerait
une assemblZe gZnZrale extraordinaire dans les deux mois de cette
information.
La SociZtZ de Gestion proposerait ~ IDAssemblZe GZnZrale la cession par-
tielle ou totale du patrimoine ou toute autre mesure appropriZe.
LOinscription notamment dOordres dDachat et de vente de parts sur le
registre mentionnZ " [Qarticle 422-205 du Reglement GZnZral de IOAutoritZ
des MarchZs Financiers (RGAMF) constitue une mesure appropriZe au
sens de [Qarticle L214-93 prZcitZ. LOapplication de cette mesure emporte la
suspension des demandes de retrait.
La SociZtZ de Gestion publie les demandes de retrait en attente dans le
Bulletin trimestriel dOinformation.
Les rapports de la SociZtZ de Gestion, du Commissaire aux Comptes et les
projets de rZsolutions sont transmis ~ IOAutoritZ des MarchZs Financiers
(AMF).
Article X B Suspension de la variabilitZ du capital
La SociZtZ de Gestion a la facultZ, des lors quOelle constate que des demandes
de retrait de parts au prix de retrait en vigueur, quel que soit leur volume, de-
meurent non satisfaites et inscrites sur le registre depuis au moins six mois,
de suspendre " tout moment les effets de la variabilitZ du capital apres en
avoir informZ les associZs.
La prise de cette dZcision entra’ne :
= LOannulation des souscriptions et des demandes de retrait de parts exis-
tantes,
= | Ointerdiction dDaugmenter le capital effectif,
= |_a soumission volontaire aux regles IZgislatives et rZglementaires des SCPI
dZcoulant de IQarticle L214-93 du Code MonZtaire et Financier, par la mise en
place de la confrontation pZriodique des ordres dOachat et de vente des parts
de la SCPI.

Article XI B Fonds de remboursement

APn de pouvoir satisfaire les demandes de retrait dans le cas ZvoquZ ci-des-
sus, IDAssemblZe GZnZrale des associZs pourra dZcider la crZation et la dota-
tion dOun fonds de remboursement destinZ ~ contribuer ~ la RuiditZ du marchZ
des parts.

Les sommes allouZes " ce fonds proviendront soit du produit de cessions
dOZIZments du patrimoine locatif, soit de bZnZpces affectZs lors de IOapproba-
tion de comptes annuels. Les liquiditZs affectZes au fonds de remboursement
sont destinZes au seul remboursement des associZs.

Article X1 B Prime dOZmission-LibZration des Parts

Il est demandZ aux souscripteurs en sus du nominal, une prime dOZmission
destinZe notamment " :

= amortir les frais engagZs par la sociZtZ civile pour la prospection des
capitaux, la recherche dOinvestissements, la prZparation et la rZalisation des
augmentations de capital, ainsi que les frais dOacquisition des immeubles.
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= prZserver les droits des associZs anciens en sauvegardant par son Zvolution
les intZrets des associZs anciens.

Lors de toute souscription, les parts doivent stre entisrement libZrZs de leur
montant nominal et du montant de la prime dOZmission stipulZe.

Le prix de souscription des parts est dZterminZ sur la base de la valeur de
reconstitution dZpnie " IQarticle XXIX des statuts.

Article XIll B ReprZsentation des parts sociales

Les parts sociales sont nominatives.

A la demande de IOAssociZ, des certibcats reprZsentatifs des parts sociales
pourront stre Ztablis au nom de chacun des associZs, prZcision Ztant ici faite
que ces certibcats sont incessibles.

Les droits de chaque associZ rZsultent exclusivement de son inscription sur
les registres de la sociZtZ.

Les certibcats nominatifs, sOil en est crZZ, devront obligatoirement etre resti-
tuZs " la sociZtZ avant toute transcription de cession sur le registre des trans-
ferts. En cas de perte, vol, destruction ou non cheption d®un certibcat nomi-
natif de parts, IQassociZ devra prZsenter " la SociZtZ de Gestion une attestation
de perte du certibcat en question.

Article XIV D ResponsabilitZ

1. ResponsabilitZ des associZs

Dans leurs rapports entre eux, les associZs sont tenus des dettes et obliga-
tions sociales dans la proportion du nombre de parts leur appartenant.

La responsabilitZ des associZs ne peut stre mise en cause que si la sociZtZ a
ZtZ prZalablement et vainement poursuivie.

ConformZment " la facultZ offerte par IOarticle L214-89 du Code MonZtaire et
Financier, et par dZrogation " IQarticle 1857 du Code civil, la responsabilitZ de
chaque associZ "~ I0Zgard des tiers est engagZe en fonction de sa part dans le
capital et est limitZe au montant du capital quOil posssde.

2. ResponsabilitZ civile de la SociZtZ

La SociZtZ de Gestion doit souscrire un contrat dDassurance garantissant la
responsabilitZ civile de la SociZtZ du fait des immeubles dont elle est pro-
priZtaire.

Article XV B DZces D IncapacitZ

La sociZtZ ne sera pas dissoute par le dZces dOun ou plusieurs de ses associZs
et continuera avec les survivants et les hZritiers ou ayants droit du ou des
associZs dZcZdZs.

SOily a dZconbture, faillite personnelle, liquidation ou redressement judiciaires
atteignant IOun des associZs, il est procZdZ ~ IQinscription de IOoffre de cession
des parts de IOassociZ sur le registre de la sociZtZ.

Le conjoint, les hZritiers, les ayants droit, crZanciers ainsi que tous les autres
reprZsentants des associZs absents, dZcZdZs ou frappZs dOincapacitZ civile ne
pourront, soit au cours de la sociZtZ, soit au cours des opZrations de liquida-
tion, faire apposer les scellZs sur les biens de la sociZtZ, en demander la licita-
tion ou le partage, ni sOimmiscer en aucune manisre dans son administration.

lls doivent, pour IOexercice de leurs droits, sOen rapporter exclusivement aux
Ztats de situation et comptes annuels approuvZs ainsi quOaux dZcisions des
assemblZes gZnZrales.

Article XVI b Droits des parts

Chaque part donne droit dans la propriZtZ de IOactif social et dans la rZpartition
des bZnZbces, sauf ce qui est stipulZ ~ IQarticle XXX pour les parts nouvelle-
ment crZZes quant "~ IOentrZe en jouissance, ~ une fraction proportionnelle au
nombre de parts existantes.

Les droits et obligations attachZs aux parts les suivent en quelque main
quOelles passent.

Il est prZcisZ, " cet Zgard, quOen cas de cession, le cZdant cesse de bZnZbcier
des rZsultats ~ partir du premier jour du mois suivant le trimestre au cours
duquel la cession a eu lieu : IDacheteur commence ~ en bZnZbcier ~ la meme
date.

La propriZtZ des parts emporte de plein droit adhZsion aux statuts et aux rZso-
lutions prises par les assemblZes gZnZrales des associZs.

Chaque part est indivisible ~ I0Zgard de la sociZtZ.

Les copropriZtaires indivis sont tenus, pour |Oexercice de leurs droits, de se
faire reprZsenter aupres de la sociZtZ par un seul dOentre eux ou par un man-
dataire commun pris parmi les associZs.

En cas de dZmembrement de propriZtZ, le droit de vote appartient ~ IQusu-
fruitier pour les dZcisions ordinaires et au nu-propriZtaire pour les dZcisions
extraordinaires. Toutefois, le nu-propriZtaire est convoquZ " toutes les assem-
blZes gZnZrales.

Article XVII B Transmission des parts B Nantissements

1. Cession entre vifs

a. Cession Directe

= La cession de parts sOopere par acte authentique ou sous seing privZ ; elle
nOest opposable " la sociZtZ quOaprss lui avoir ZtZ signibPZe ou acceptZe par elle
dans un acte authentique ;

= La cession de parts peut aussi valablement sQopZrer par une dZclaration de
transfert signZe par le cZdant ou son mandataire, laquelle sera obligatoire-
ment inscrite sur un registre spZcial de la sociZtZ, sous rZserve des conditions
imposZes ci-apres par les statuts.

Les parts sont librement cessibles entre associZs.

Sauf en cas de succession, de liquidation de communautZ de biens entre Zpoux,
ou de cession, soit ~ un conjoint, soit ~ un ascendant ou ~ un descendant, soit "

un acquZreur dZj” associZ de la SCPI, la cession des parts " un tiers ~ quelque
titre que ce soit est soumise ~ IOagrZment prZalable de la SociZtZ de Gestion si
le futur cessionnaire nOest pas prZsentZ par ladite SociZtZ de Gestion.
LOassociZ qui dZsire cZder tout ou partie de ses parts doit en informer la SociZ-
tZ de Gestion par lettre, en indiquant les nom, pr2n0ms, profession, domicile
et nationalitZ du cessionnaire proposZ, ainsi que le nombre de parts dont la
cession est envisagZe et le prix offert.

Dans les deux mois de la rZception de cette lettre, la SociZtZ de Gestion notibe
sa dZcision "~ I0associZ vendeur, par lettre.

Les dZcisions ne sont pas motivZes. Faute par la SociZtZ de Gestion dOavoir fait
conna’tre sa dZcision dans le dZlai de deux mois ~ compter de la rZception de
la demande, IOagrZment du cessionnaire est considZrZ comme donnZ.

Si la SociZtZ de Gestion nOagrZe pas le cessionnaire proposZ, elle est tenue
dans le dZlai dOun mois ~ compter de la notibcation du refus, de faire acquZrir
les parts soit par un associZ ou par un tiers, soit avec le consentement du
cZdant, directement par la sociZtZ, en vue dOune rZduction de capital. E dZfaut
dOaccord entre les parties, le prix de rachat est bxZ conformZment " [Qarticle
1843 alinZa 4 du Code civil. Si ~ IOexpiration dOun dZlai dOun mois ~ compter de
la notibcation du refus, IOachat nOZtait pas rZalisZ, IDagrZment serait considZrZ
comme donnZ. Toutefois, ce dZlai pourrait stre prolongZ par dZcision de justice
conformZment " la loi.

b. Cession entre vifs dans le cadre des dispositions de [Qarticle 1L214-93 du
Code monZtaire et bnancier :

Lorsque IOAssemblZe GZnZrale Extraordinaire rZunie en application de IQarticle
L214-93-11 du Code MonZtaire et Financier, en cas de blocage des retraits
(des demandes de retrait non satisfaites dans un dZlai de douze mois et
reprZsentant au moins 10 % des parts) prend une telle dZcision ou lorsque la
SociZtZ de gestion dZcide de suspendre la variabilitZ du capital, faisant usage
de la facultZ qui lui est concZdZe " IQarticle X des statuts (en cas de demandes
de retrait non satisfaites depuis six mois), les ordres dOachat et de vente
sont, ~ peine de nullitZ, inscrits sur un registre tenu au siege de la SociZtZ et
emportent suspension des demandes de retrait dans les conditions bxZes par
la reglementation en vigueur.

Le prix dOexZcution rZsulte de la confrontation de IQoffre et de la demande ;
il est Ztabli et publiZ par la SociZtZ de Gestion au terme de chaque pZriode
dOenregistrement des ordres.

Toute transaction donne lieu " une inscription sur le registre des associZs qui
est rZputZ constituer IQacte de cession prZvu par [Qarticle 1865 du code civil. Le
transfert de propriZtZ qui en rZsulte est opposable, ds cet instant, ~ la sociZtZ

et aux tiers. La SociZtZ de Gestion garantit la bonne Pn de ces transactions.
Les modalitZs de mise en fuvre de ces dispositions et notamment les condi-
tions dOinformation sur le marchZ secondaire des parts et de dZtermination de
la pZriode dOenregistrement des ordres sont bxZes conformZment " la rZgle-
mentation en vigueur.

2. Transmission par dZces

En cas de dZces dOun associZ, la sociZtZ continuera entre les associZs survi-
vants et les hZritiers et ayants droit de IQassociZ dZcZdZ et Zventuellement son
conjoint survivant.

E cet effet, les hZritiers, ayants droit et conjoint doivent justiPer de leur qualitZ
dans les trois mois du dZces, par la production dOun certibcat de propriZtZ
notariZ ou de tout acte attestant de la dZvolution du dZfunt.

LOexercice des droits attachZs aux parts de IOassociZ dZcZdZ est subordonnZ *
la production de cette justiPcation sans prZjudice du droit pour la SociZtZ de
Gestion de requZrir de tout notaire la dZlivrance dOexpZditions ou dOextraits de
tous actes Ztablissant lesdites qualitZs.

Les hZritiers ou ayants droit dOassociZs dZcZdZs sont tenus aussi longtemps
quOils resteront dans I0indivision, de se faire reprZsenter aupres de la sociZtZ
par un seul dOentre eux ou par un mandataire commun pris parmi les associZs.
Les usufruitiers et nus propriZtaires doivent Zgalement se faire reprZsenter
aupres de la sociZtZ par un seul dOentre eux ou par un mandataire commun
pris parmi les associZs.

3. Nantissement

La constitution dOun nantissement sur les parts sociales est soumise ~ I0agrZ-
ment de la sociZtZ.

La notibcation dOun projet de nantissement sOeffectue par acte extrajudiciaire.
Dans les deux mois de la signibcation de IQacte, la SociZtZ de Gestion notibe sa
dZcision "~ IQassociZ par lettre.

Les dZcisions ne sont pas motivZes. Faute par la SociZtZ de Gestion dOavoir fait
conna’tre sa dZcision dans le dZlai de deux mois de la signibcation du projet,
|OagrZment est rZputZ acquis.

Ce consentement emportera agrZment en cas de rZalisation forcZe des parts
nanties selon les dispositions de IOarticle 2078 (alinZa 1) du Code civil, ~ moins
que la sociZtZ ne prZfere racheter sans dZlai les parts en vue de rZduire son
capital.

Toute rZalisation forcZe, quéelle procede ou non ~ un nantissement, devra tre
notibZe " la SociZtZ de Gestion au moins un mois avant la cession.
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TITRE Il
ADMINISTRATION DE LA SOCIfTf

Article XVIII B SociZtZ de Gestion et nomination

La sociZtZ est administrZe par une SociZtZ de Gestion, qui conformZment °
|Garticle L214-98 du Code monZtaire et bnancier, doit stre agrZZe par IOAutoritZ
des MarchZs Pnanciers.

La sociZtZ URBAN PREMIUM au capital de 1 500 000 EUROS, dont le siege
social est ~ PARIS (75001), 10, rue du Chevalier Saint-George, immatriculZe au
Registre du commerce et des sociZtZs de PARIS sous le numZro 521 473 017,
titulaire de IOagrZment nj GP10-000021 dZlivrZ le 8 juin 2010 par IOAutoritZ des
MarchZs Financiers, est statutairement dZsignZe comme premisre SociZtZ de
Gestion pour une durZe indZterminZe.

Les fonctions de la SociZtZ de Gestion ne peuvent cesser que par sa disparition,
sa dZconbture, sa mise en redressement ou en liquidation judiciaire, sa
rZvocation, sa dZmission ou le retrait de son agrZment par IOAutoritZ des
MarchZs Financiers.

Au cas o la SociZtZ de Gestion viendrait ~ cesser ses fonctions, la sociZtZ
Civile serait administrZe par une SociZtZ de Gestion nommZe en assemblZe
gZnZrale extraordinaire statuant conformZment " la loi et convoquZe dans
les dZlais les plus rapides par le Conseil de surveillance, par un commissaire
aux comptes ; par un mandataire dZsignZ en justice " la demande soit de tout
intZressZ en cas dOurgence, soit dOun ou plusieurs associZs rZunissant au
moins le dixieme du capital social ; par les liquidateurs.

La SociZtZ de Gestion doit stre en mesure de justiber, ~ tout moment, dOun
contrat dOassurance la couvrant contre les consZquences pZcuniaires de sa
responsabilitZ civile professionnelle.

Article XIX D Attributions et pouvoirs de la SociZtZ de Gestion

La SociZtZ de Gestion est investie des pouvoirs les plus Ztendus pour agir en
toutes circonstances au nom de la SociZtZ et pour dZcider, autoriser et rZali-
ser toutes opZrations relatives ~ son objet sous rZserve des pouvoirs attribuZs
aux assemblZes gZnZrales par la loi et les reglements.

La SociZtZ a notamment, "~ ces Pns, les pouvoirs suivants ZnumZrZs de ma-
niere Znonciative mais non limitative :

= elle prZpare et rZalise les augmentations de capital ;

= elle recherche des associZs nouveaux ;

= elle agrZe tout nouvel associZ dans les conditions prZvues " IQarticle C Ces-
sion entre vifs E ;

= elle autorise le nantissement des parts ;

= elle veille ~ la bonne rZalisation des investissements ;

= elle fait acquZrir par la SociZtZ tous immeubles ou droits immobiliers aux
prix et conditions quQelle juge convenables, elle fait acquitter les prix et elle
reprZsente ladite sociZtZ dans tous les actes nZcessaires " la rZalisation des
acquisitions immobilieres;

= elle administre les biens de la sociZtZ et la reprZsente vis-"-vis des tiers et
de toute administration et dans toutes les circonstances et pour tous regle-
ments quelconques ;

= elle procede ~ IDouverture, au nom de la SCPI, de tout compte de dZp™ts
comptes courants,

u elle procede " la gestion de trZsorerie de la sociZtZ,

= elle contracte toutes les assurances nZcessaires,

= elle signe toutes les polices,

= elle Zlit domicile selon les besoins,

= elle passe et signe tous marchZs et traitZs,

= elle assure la gestion des biens de la SociZtZ,

= elle consent et accepte toutes locations sous toutes les formes,

u elle arrete les comptes ~ soumettre en AGO aux associZs,

= elle arrete chaque annZe la valeur de rZalisation et la valeur de reconstitu-
tion de la SociZtZ et les faits approuver en AG,

= elle engage et reprZsente la SociZtZ dans toute forme de structure, pour la
bonne marche des travaux de rZparation, dOentretien et dDamZlioration " rZali-
ser sur les biens et droits immobiliers de la SociZtZ,

= elle soumet " IOAG des associZs la vente des immeubles et les conditions,
Pnancisres apres approbation du Conseil de Surveillance,

= elle exerce toutes actions judiciaires tant en demandant quden dZfendant,

= elle prend toutes mesures quOelle juge utiles pour IDexercice de ses pouvoirs.
Tout Zchange, toute aliZnation ou constitution de droits rZels portant sur le
patrimoine immobilier de la SociZtZ doit stre autorisZ par IDassemblZe gZnZ-
rale des associZs qui est seule compZtente pour dZcider de IQaffectation du
produit de la vente " :

= la mise en distribution totale ou partielle,

u |a dotation dOun fonds de remboursement.

La SociZtZ de Gestion peut, au nom de la SociZtZ, contracter des emprunts,
assumer des dettes ou procZder ~ des acquisitions payables " terme, dans la
limite PxZe par I0assemblZe gZnZrale ordinaire ou extraordinaire de associZs
de la SCPI, Ztant prZcisZ que ce montant maximum ne pourra excZder 30% de
la valeur comptable des actifs et dans les conditions PxZes " IQarticle L214-101
du Code MonZtaire et Financier
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La SociZtZ de Gestion ne peut recevoir de fonds pour le compte de la SociZtZ.
La SociZtZ de Gestion ne contracte en cette qualitZ et "~ raison de sa gestion,
aucune obligation personnelle relative aux engagements de la SociZtZ, et nOest
responsable que de son mandat.

Article XX B DZIZgation de pouvoirs

La SociZtZ de Gestion peut confZrer ~ telle personne qui bon lui semble et
sous sa responsabilitZ, tous pouvoirs pour un ou plusieurs objets dZtermi-
nZs dans la limite de ceux qui lui sont attribuZs et dZIZguer tout ou partie de
ses rZmunZrations ou forfaits dOadministration ~ des mandataires sans que
ces derniers puissent, ~ un moment quelconque, exercer dOactions directes
" IGencontre de la sociZtZ ou des associZs dont ils ne sont pas les prZposZs.
La ou les dZIZgations ci-dessus ne devront toutefois pas avoir pour effet de pri-
ver la SociZtZ de Gestion de IDagrZment de IOAutoritZ des marchZs bnanciers.
La signature sociale appartient " la SociZtZ de Gestion ; elle peut la dZIZguer
conformZment aux dispositions de cet article.

Article XXI B RZmunZration de la SociZtZ de Gestion

1. RZpartition des frais entre la sociZtZ et la SociZtZ de Gestion

La SociZtZ de Gestion prend en charge tous les frais administratifs ayant trait

" la gestion des biens sociaux ainsi que le coZt des documents nZcessaires
aux augmentations de capital : statuts, note dBinformation, bulletins de sous-
cription, rapports annuels remis aux souscripteurs, attestations et certibcats
de parts, publicitZ; et elle assure par son personnel ou ses mandataires, la
bonne administration de la sociZtZ URBAN CIUR COMMERCE y compris la
perception des recettes et la rZpartition des bZnZpces, ainsi que les frais de
gestion locative.

La sociZtZ URBAN CIUR COMMERCE supporte et paie tous les autres frais
nZcessaires ~ IQacquisition, la rZnovation complete et IOentretien des im-
meubles en ce compris les honoraires de gestionnaires et dOintervenants tech-
niques, imp™ts et droits, frais dOenregistrement, TVA immobiliere, frais dOactes,
les honoraires des Commissaires aux comptes, les honoraires dbAssistance *
Matrise dOOuvrage, les frais dOexpertise, les frais dOexpert-comptable, les frais
de dZpositaire, les frais de tenue des registres associZs, les frais entra’nZs par
les conseils et les assemblZes (" IDexception des frais de personnel), des frais
de contentieux, de la rZmunZration et des frais des membres du Conseil de
Surveillance ainsi que les dZpenses affZrentes aux documents nZcessaires ~
IGinformation des associZs : bulletins dOinformation et rapports annuels et, en
gZnZral, toutes les charges non rZcupZrables sur les locataires et toutes les
dZpenses qui nOentrent pas dans le cadre prZvu au paragraphe prZcZdent de
IGadministration pure de la sociZtZ et ce compris les honoraires de location et
de relocation des immeubles sociaux, les honoraires de syndic de copropriZtZ,
les primes dOassurance des immeubles, les frais dOexpertise du patrimoine, de
gestion des indivisions et les cotisations ~ tout organisme de tutelle ou profes-
sionnel des SCPI.

2. Commissions de la SociZtZ de Gestion

La SociZtZ de Gestion est ZmunZrZe de ses fonctions dans les conditions sui-
vantes :

a. Commission de souscription :

Il est dZ " la SociZtZ de Gestion, pour la recherche des capitaux ainsi que pour
I©Ztude et la recherche des investissements en vue de la constitution et de
I©extension du patrimoine immobilier, une commission de souscription, com-
prise dans la prime dOZmission, Zgale ~ 11,83% HT soit 12% TTC (au taux de
TVA actuellement en vigueur) du montant de chaque souscription, prime
d®Zmission incluse.

La commission de souscription se dZcompose de la maniere suivante :

= |es frais de collecte de capitaux ~ hauteur de 11% TTI (commission exonZrZe
de TVA en application de Iarticle 261-C-1j-e du Code GZnZral des Imp™ts)

= |es frais de recherche dOinvestissements, de prZparation et de rZalisations
des augmentations de capital, ~ hauteur de 0,83% HT, soit 1% TTC au taux
actuel de TVA en vigueur

b. Commission de Gestion :

Il est dZ ~ la SociZtZ, " titre de remboursement des frais administratifs ainsi
qu®" titre dOhonoraires de gestion (* IOexception des honoraires de location et
de relocation des immeubles sociaux), une rZmunZration de 10 % HT (soit 12%
TTC au taux actuel de TVA en vigueur), du montant des produits locatifs hors
taxes encaissZs et des produits nets Pnanciers.

La rZmunZration de la SociZtZ de Gestion sera due par trimestre civil. Le paie-
ment sOeffectue par trimestre Zchu.

¢. Commission de cession de parts

Pour toute cession de parts sociales, il est pereu par la SociZtZ de Gestion des
honoraires :

= |orsque la cession nOintervient pas dans le cadre des dispositions de IQarticle
L214-59 du Code MonZtaire et Financier, la SociZtZ de Gestion percevra, " titre
de frais de dossier, un forfait de 100 EUROS HT, soit 120 EUROS TTC au taux
actuel de TVA.

Ce montant sera indexZ le ¥ janvier de chaque annZe N, et pour la I fois le
1° janvier 2019, sur la variation au cours des douze derniers mois de [Bannze
N-1, de IOindice gZnZral INSEE du coZt des services (indice 4009 E des prix °
la consommation)

SCPI URBAN CIUR COMMERCE= NOTE DOINFORMATION ET STATWTSOVEMBRE 2018



Siege social : 10 rue du Chevalier Saint-George ® 75001 PARIS

® lorsque la cession des parts intervient dans le cadre des dispositions
de IOarticle L214-93 du Code MonZtaire et Financier, la SociZtZ de Gestion
percevra une commission de 5% HT (soit 6% TTC au taux actuel de TVA).

Ces frais de cession, en ce compris les droits dOenregistrement, seront ~ la
charge des acheteurs, donataires ou des ayants droit.

d. Commission dOarbitrage sur les cessions et acquisitions dOactifs immobi-
liers.

Une commission dOarbitrage sur les cessions et acquisitions dOactifs immo-
biliers calculZe sur le montant de IQacquisition ou de la cession immobi-
liere pereue par la SociZtZ de Gestion " titre de rZmunZration de sa mission
dans le cadre des acquisitions ou des cessions dOactifs immobiliers, Zgale °

meurent en fonction que jusqud" la prochaine assemblZe gZnZrale, laquelle
devra nommer de nouveaux membres, dont le mandat expirera ~ IQissue du
mandat de IDensemble des membres du conseil de surveillance prZalablement
nommZ pour trois exercices.

Si le nombre de membres du conseil de surveillance devient infZrieur au mini-
mum |Zgal, il appartient ~ la SociZtZ de Gestion de procZder, dans les meil-
leurs dZlais, " un appel ~ candidature et de convoquer une assemblZe gZnZrale
ordinaire en vue de complZter [Qeffectif du conseil. Le mandat des membres
ainsi nommZs expirera ~ IQissue du mandat de IOensemble des membres du
conseil de surveillance prZalablement nommZ pour trois exercices.

2. Organisation B RZunions et dZlibZrations

1,25 % HT (soit 1,5% TTC au taux de TVA en vigueur) du prix dOacquisition ouLe conseil de surveillance nomme, parmi ses membres, un prZsident et, sOIil

du prix de cession (hors taxes, hors droits et hors frais) de IOactif immobilier

acquis (y compris en I0Ztat futur dOachsvement) ou cZdZ.

Cette commission sera facturZe ~ la SociZtZ, et prZlevZe par la SociZtZ de
Gestion " la date de IQacquisition ou de la cession de [Oimmeuble.

La commission sur les acquisitions ne sOapplique pas aux acquisitions consZ-
cutives ~ de nouvelles souscriptions.

e. Une commission de suivi et de pilotage de la rZalisation des travaux sur le
patrimoine immobilier.

La SociZtZ de Gestion pereoit une commission de suivi et de pilotage de la rZa-
lisation des travaux sur le patrimoine immobilier, d®un montant de 2,5 % HT
(soit 3% TTC au taux de TVA en vigueur), calculZe sur le montant des travaux
rZalisZs.

La prise en charge de frais supplZmentaires devra stre soumise " IOagrZment de
IGassemblZe gZnZrale des associZs, pour couvrir des charges exceptionnelles,
qui pourraient rZsulter notamment de mesures |IZgislatives ou rZglementaires
ou de toutes autres circonstances, juridiques, Zconomiques ou sociales.
La dZcision de IQassemblZe gZnZrale devra stre prise conformZment aux
dispositions de IQarticle L214-106 du Code monZtaire et Pnancier.

Toutes sommes dues " la SociZtZ de Gestion lui restent dZPnitivement ac-
quises et ne sauraient faire IDobjet dOun remboursement quelconque ~ quelque
moment ou pour quelque cause que ce soit.

Article XXII B Conventions

Toute convention intervenant entre la sociZtZ et la SociZtZ de Gestion ou toute
personne appartenant ~ ces organes, doit, sur les rapports du Conseil de sur-
veillance et des Commissaires aux comptes, stre approuvZe annuellement par
I©assemblZe des associZs.

Meme en IOabsence de fraude, les consZquences prZjudiciables " la sociZtZ
des conventions dZsapprouvZes sont mises " la charge de la SociZtZ de Ges-
tion ou toute personne y appartenant.

TITRE IV
CONTRILE DE LA SOCIfTf

Article XXIII B Conseil de surveillance

Le Conseil de surveillance exerce " toute Zpoque de IOannZe, les vZribcations
et contr™les quOil juge opportun et peut se faire communiquer tous les docu-
ments quOil estime utiles ~ IDaccomplissement de sa mission ou demander ~ la
SociZtZ de Gestion un rapport sur la situation de la sociZtZ.

Il rend compte de sa mission sous la forme dOun rapport ~ IDAssemblZe GZnZ-
rale des associZs, et Zmet un avis sur les projets de rZsolution soumis par la
SociZtZ de Gestion aux associZs.

Le Conseil de surveillance ne peut communiquer directement avec les asso-
ciZs. Il ne peut sOimmiscer dans la gestion de la sociZtZ. Il ne dispose dOaucun
pouvoir dDautorisation prZalable aux opZrations relevant de la compZtence de
la SociZtZ de Gestion.

1. Nomination

Ce conseil est composZ dOau moins sept membres et au plus de huit membres,
pris parmi les associZs et nommZs par I0assemblZe gZnZrale ordinaire.

Pour permettre aux associZs de choisir personnellement les membres du
conseil de surveillance, la SociZtZ de Gestion procede ~ un appel ~ candida-
tures avant IDassemblZe gZnZrale devant nommer lesdits membres.

Leurs fonctions expirent ~ IQissue de la rZunion de IOassemblZe gZnZrale
ordinaire statuant sur les comptes du troisisme exercice social complet,
faisant suite ~ leur nomination, conformZment aux dispositions de |Barticle
422-200 du Reglement GZnZral de IOAutoritZ des MarchZs Financiers.

lls sont toujours rZZligibles.

Lors du vote relatif ~ la nomination des membres du conseil, seuls sont pris
en compte les suffrages exprimZs par les associZs prZsents ou reprZsentZs et
les votes par correspondance.

En cas de vacance par dZmission, dZces, dOun ou de plusieurs des membres
du conseil de surveillance, le conseil peut, entre deux assemblZes anZrales
ordinaires, procZder " des nominations " titre provisoire.

Ces cooptations sont soumises " la ratiPcation de la prochaine assemblZe
gZnZrale ordinaire.

JusquO” cette ratipcation, les membres nommZs provisoirement ont, comme
les autres, voix dZlibZratives au sein du conseil de surveillance. lls ne de-

le juge nZcessaire, un vice-prZsident, pour la durZe quQil dZtermine sans que
cette durZe puisse excZder celle de leur mandat de conseiller.

En cas dOabsence du prZsident et du vice-prZsident, le conseil dZsigne, "
chaque sZance, celui de ses membres qui remplira les fonctions de prZsident.
Le conseil de surveillance se rZunit aussi souvent que IOintZret de la sociZtZ
IGexige, sur la convocation soit du prZsident ou de deux autres de ses membres,
soit de la SociZtZ de Gestion, les rZunions ont lieu au siege social ou en tout
autre endroit du meme dZpartement dZsignZ dans la convocation.

Le mode de convocation est dZterminZ par le conseil de surveillance.

Les membres absents peuvent donner des mandats ~ un de leurs collsgues
pour les reprZsenter aux dZlibZrations du conseil de surveillance, un meme
membre du conseil ne peut reprZsenter plus de deux de ses collsgues et
chaque mandat ne peut servir pour plus de deux sZances.

Pour que les dZcisions du conseil soient valables, le nombre des membres
prZsents, reprZsentZs, ne pourra stre infZrieur ~ la moitiZ du nombre total
des membres en fonction.

Les dZcisions sont prises ~ la majoritZ des votes Zmis. En cas de partage des
voix, celle du prZsident de sZance est prZpondZrante.

La justibcation du nombre des membres en exercice et de leur nomination,
ainsi que la justibcation des pouvoirs des membres reprZsentant leurs colle-
gues rZsultent, vis-"-vis des tiers, de I®Znonciation dans le proces-verbal de
chaque sZance, des noms des membres prZsents, reprZsentZs ou votant par
Zcrit et des noms des membres absents.

Les dZlibZrations du conseil de surveillance sont constatZes par des proces-
verbaux qui sont portZs sur un registre spZcial, tenu au siege social et signZ
par le PrZsident de la sZance et au moins un autre membre du conseil. Les
copies ou extraits ~ produire en justice ou ailleurs sont certibZs par le prZ-
sident ou par deux membres du conseil ou encore par la SociZtZ de Gestion.
A titre exceptionnel et hors les rZunions prZalables aux assemblZes gZnZrales
ou pour lesquels la loi ou les textes requisrent IDapprobation des membres du
conseil, ces derniers pourront stre consultZs par Zcrit selon des modalitZs
quQils devront dZterminer.

3. ResponsabilitZ

Les membres du conseil de surveillance ne contractent, ~ raison de leurs
fonctions, aucune obligation personnelle ou solidaire en consZquence des en-
gagements de la sociZtZ. lls ne rZpondent envers la sociZtZ et envers les tiers,
que de leurs fautes personnelles dans IOexZcution de leur mandat de contr™le.

4. Indemnisation

Les membres du Conseil de surveillance ont droit au remboursement, sur jus-
tibcation, de leurs frais de dZplacement exposZs ~ IDoccasion des rZunions du
Conseil. Le remboursement des frais de dZplacement est effectuZ sur prZsen-
tation des pisces justiPcatives originales de la dZpense.

En outre, le conseil de surveillance peut avoir droit = une indemnisation bxZe
par I0assemblZe gZnZrale ordinaire sur proposition de la SociZtZ de Gestion
La somme allouZe est rZpartie par la SociZtZ de Gestion entre les membres
du Conseil de surveillance au prorata de leur participation physique effective
aux rZunions.

Article XXIV B Commissaires aux comptes

LOassemblZe gZnZrale dZsigne dans les conditions PxZes par la loi un ou
plusieurs commissaires aux comptes qui exerceront leur mission dans les
conditions prZvues par la loi.

Les Commissaires aux comptes certibent que les comptes annuels sont rZgu-
liers et sinceres et donnent une image bdele des opZrations de la pZriode
ZcoulZe, du rZsultat de ces opZrations ainsi que de la situation Pnancisre et
du patrimoine " IQexpiration de cette pZriode.

Ils ont pour mission permanente, ~ IOexclusion de toute immixtion dans la ges-
tion, de vZriber les valeurs et les documents comptables de la sociZtZ et de
contr™ler la conformitZ de sa comptabilitZ aux regles en vigueur.

lls vZribent Zgalement la sincZritZ et la concordance avec les comptes annuels
des informations donnZes par la sociZtZ dans les documents adressZs aux
associZs sur la situation Pnancisre et les comptes annuels de la sociZtZ. Ils
sOassurent que I0ZgalitZ a ZtZ respectZe entre les associZs.

A cet effet, ils peuvent " toute Zpoque procZder aux vZribcations et contr™les
quQils estimeraient nZcessaires.

lls sont convoquZs "~ la rZunion des organes de gestion, de direction ou dOadmi-
nistration qui arrete les comptes de IQexercice ZcoulZ, ainsi qud” toutes les
assemblZes gZnZrales.
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Leurs fonctions expirent apres la rZunion de IOassemblZe gZnZrale ordinaire
qui statue sur les comptes du sixisme exercice social faisant suite ~ leur nomi-
nation. Ils sont toujours rZZligibles.

Leurs honoraires, dZterminZs conformZment " la rZglementation en vigueur,
sont " la charge de la sociZtZ.

Article XXV B Expert immobilier

La valeur de rZalisation ainsi que la valeur de reconstitution de la sociZtZ sont
arretZs par la SociZtZ de Gestion ~ la cl™ture de chaque exercice sur la base
de 10Zvaluation en valeur vZnale des immeubles rZalisZs par un expert indZ-
pendant ou plusieurs agissant solidairement. Chaque immeuble fait au moins
IGobjet dOau moins une expertise tous les cing ans. Cette expertise est actuali-
sZe chaque annZe par IOexpert. La mission de IOexpert concerne [Oensemble du
patrimoine immobilier locatif de la sociZtZ.

LOexpert est nommZ par IOAssemblZe GZnZrale pour cing ans. Il est prZsentZ
par la SociZtZ de Gestion apres acceptation de sa candidature par IOAutoritZ
des MarchZs Financiers.

Article XXVI B DZpositaire

Un DZpositaire unique ayant son siege social en France est nommZ, sur pro-
position de la SociZtZ de Gestion par IDAssemblZe GZnZrale Ordinaire des asso-
ciZs pour une durZe indZterminZe.

Le DZpositaire est sZlectionnZ conformZment ~ la rZglementation applicable

et aux positions adoptZes par IOAutoritZ des MarchZs Financiers.

Le DZpositaire exerce les missions qui lui sont dZvolues par le Code MonZtaire
et Financier, le Reglement gZnZral de IOAutoritZ des MarchZs Financier et les
positions adoptZes par IOAutoritZ des MarchZs Financier.

TITRE V
ASSEMBLfES GfNfRALES

Article XXVII B AssemblZes gZnZrales

1. AssemblZes GZnZrales

LOassemblZe gZnZrale rZgulisrement constituZe reprZsente IOuniversalitZ des
associZs et ses dZcisions sont obligatoires pour tous, meme pour les absents,
les dissidents ou les incapables.

Les assemblZes sont qualipZes CdOordinairesE lorsque leur dZcision se rap-
porte " des faits de gestion ou dOadministration ou encore ~ un fait quelconque
dOapplication des statuts, et CdOextraordinairesE lorsque leur dZcision se rap-
porte ~ une modibcation des statuts, IOapprobation dOapports en nature ou
dOavantages particuliers, une modibcation de la politique dOinvestissement ou
de la mZthode de bxation du prix dOZmission des parts, la rZouverture du capi-
tal ~ IOissue dOune pZriode de trois ans sans souscription.

Les associZs ont la possibilitZ de proposer IQinscription ~ IOordre du jour de
projets de rZsolutions, sOils rZunissent les conditions prZvues par IQarticle
R214-138 Il du Code monZtaire et bnancier.

Les associZs sont rZunis au moins une fois par an en assemblZe gZnZrale
ordinaire dans les six mois suivant la cI™ture de IOexercice pour IOapprobation
des comptes. Les assemblZes gZnZrales sont convoquZes par la SociZtZ de
Gestion. A dZfaut, elles peuvent stre Zgalement convoquZes par :

= |e conseil de surveillance,

® e ou les commissaires aux comptes,

= un mandataire dZsignZ en justice, soit ~ la demande de tout intZressZ en cas
dOurgence, soit ~ la demande dOun ou plusieurs associZs rZunissant au moins
le dixisme du capital social,

= le ou les liquidateurs.

Les associZs sont convoquZs aux assemblZes gZnZrales, conformZment ~ la
loi. Les assemblZes ont lieu au siege social ou en tout autre lieu indiquZ dans
la convocation.

LOassemblZe gZnZrale est prZsidZe par un reprZsentant de la SociZtZ de Ges-
tion, ~ dZfaut, IDassemblZe Zlit son PrZsident. Sont scrutateurs de IDassemblZe
les deux membres de ladite assemblZe disposant, tant par eux-memes que
comme mandataire, du plus grand nombre de voix et acceptant cette fonction.
Chaque associZ dispose dOun nombre de voix proportionnel ~ sa part dans le
capital social.

Le bureau de IBassemblZe est formZ du PrZsident et des deux scrutateurs; il en
dZsigne le secrZtaire, qui peut stre choisi en dehors des associZs.

Il est dressZ une feuille de prZsence qui contient les mentions exigZes par la
loi ; les dZlibZrations sont constatZes par des proces-verbaux qui sont signZs
par les membres du bureau et Ztablis sur le registre prZvu par la loi. Les co-
pies ou extraits de ces proces-verbaux, ~ produire en justice ou ailleurs, sont
signZs par la SociZtZ de Gestion.

LOassemblZe gZnZrale est appelZe " statuer sur IQordre du jour arretZ par IOau-
teur de la convocation.

Tous les associZs ont le droit dOassister aux assemblZes gZnZrales en per-
sonne ou de voter par procuration en dZsignant un mandataire, celui-ci devant
stre obligatoirement choisi parmi les associZs, ou encore par correspondance.
Ainsi quOil est prZvu "~ IQarticle XVI, les co-indivisaires de parts sont tenus de se
faire reprZsenter par un seul dOentre eux.
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Pour toute procuration dOun associZ sans indication de mandataire, le prZ-
sident de IDassemblZe gZnZrale Zmet un avis favorable ~ IDadoption des projets
de rZsolutions prZsentZs ou agrZZs par la SociZtZ de Gestion et un vote dZfa-
vorable ~ IOadoption de tous autres projets de rZsolutions.

Pour stre pris en compte dans le calcul du quorum, les formulaires de vote par
correspondance doivent stre resus par la sociZtZ au plus tard le dernier jour
ouvrZ prZcZdant la date de rZunion de IQassemblZe.

Les formulaires ne donnant aucun sens de vote ou exprimant une abstention
sont considZrZs comme des votes nZgatifs.

ConformZment ~ I0article R. 214-138 Il du Code MonZtaire et Financier, la
SociZtZ est tenue de faire Pgurer ~ IQordre du jour de IDassemblZe gZnZrale
ordinaire les projets de rZsolutions prZsentZs par un ou plusieurs associZs
reprZsentant au moins 5 % du capital social.

Toutefois, lorsque le capital de la sociZtZ est supZrieur ~ 760.000 EUROS, les
associZs doivent reprZsenter une fraction du capital calculZe en fonction dOun
pourcentage dZgressif, conformZment au bareme suivant :

" 4 % pour les 760 000 premiers EUROS ;

= 2,5% pour la tranche du capital comprise entre 760 000 et 7 600 000 EUROS
=1 % pour la tranche du capital comprise entre 7 600 000 et 15 200 000 EUROS
= 0,5 % pour le surplus du capital

Les projets de rZsolutions devront stre adressZs " la SociZtZ de Gestion par
lettre recommandZe avec accusZ de rZception ou par voie Zlectronique au
plus tard 25 jours avant la date de tenue de I0assemblZe gZnZrale, et la SociZtZ
de Gestion devra en accuser rZception dans les 5 jours suivant la rZception.

A cet effet, la SociZtZ de Gestion avisera les associZs dans le courant du tri-
mestre suivant la cl™ture de IOexercice, de la rZunion prochaine de |®GassemblZe
gZnZrale appelZe " statuer sur les comptes, et les invitera " lui faire conna’tre
dans un dZlai de 8 jours, sOils souhaitent recevoir le texte des rZsolutions.

Les associZs, qui se seront fait conna’tre, disposeront dOun dZlai de 15 jours
apres rZception des projets de rZsolutions qui leur auront ZtZ communiquZs
par la SociZtZ de Gestion pour lui adresser le texte des rZsolutions quQils sou-
haiteraient voir prZsenter ~ IDassemblZe gZnZrale.

Apres avoir consultZ le Conseil de surveillance sur les projets de rZsolutions
transmis par les associZs, la SociZtZ de Gestion arretera dZpnitivement IOordre
du jour et les projets de rZsolutions qui seront soumis ~ IDassemblZe gZnZrale
et prZcisera sOils ont resu ou non son agrZment.

2. AssemblZes GZnZrales Ordinaires

LOassemblZe gZnZrale ordinaire entend le rapport de la SociZtZ de Gestion et
du conseil de surveillance sur la situation des affaires sociales. Elle entend
Zgalement celui du ou des commissaires aux comptes.

Elle approuve les comptes de IQexercice ZcoulZ, statue sur IQaffectation et la
rZpartition des bZnZbces, et approuve la valeur comptable, la valeur de rZali-
sation et la valeur de reconstitution de la sociZtZ.

Elle nomme ou remplace les membres du conseil de surveillance, les com-
missaires aux comptes et accepte la candidature de IOexpert immobilier. Elle
pourvoit au remplacement de la SociZtZ de Gestion en cas de vacance consZ-
cutive aux cas ZnoncZs " IQarticle XVIII des statuts.

Elle dZcide la rZZvaluation de IOactif de la sociZtZ sur rapport spZcial des com-
missaires aux comptes. Elle bxe le maximum dans la limite duquel la SociZtZ
de Gestion peut, au nom de la socCiZtZ, contracter des emprunts, assumer des
dettes ou procZder ~ des acquisitions payables " terme.

Elle donne " la SociZtZ de Gestion toutes autorisations pour tous les cas o- les
pouvoirs confZrZs ~ cette dernisre seraient insufpsants.

Elle autorise les cessions, aliZnations des immeubles. Elle dZlibsre sur toutes
propositions, portZes ~ IOordre du jour, qui ne sont pas de la compZtence de
IGassemblZe gZnZrale extraordinaire. Pour dZlibZrer valablement sur premisre
convocation, IOassemblZe gZnZrale ordinaire doit se composer dOun nombre
dOassociZs reprZsentant au moins un quart du capital social.

Si cette condition nOest pas remplie, il est convoquZ sur deuxisme convocation
une nouvelle assemblZe qui se rZunit au moins 6 jours apres la date de IQinser-
tion de IOavis de convocation ou la date dOenvoi de la lettre de convocation. La
nouvelle assemblZe dZlibere valablement, quel que soit le nombre dOassociZs
prZsents, reprZsentZs ou ayant votZ par correspondance, mais seulement sur
les questions portZes " IQordre du jour de la premisre rZunion.

Les dZlibZrations de IOassemblZe gZnZrale ordinaire sont prises " la majoritZ
des voix des associZs prZsents, reprZsentZs ou ayant votZ par correspondance.

3. AssemblZes GZnZrales Extraordinaire

LOassemblZe gZnZrale extraordinaire peut modiber les statuts dans toutes
leurs dispositions, sans pouvoir, toutefois, changer la nationalitZ de la sociZtZ.
Elle peut adopter toute autre forme de sociZtZ autorisZe " faire offre au public.
Elle peut dZcider notamment, IDaugmentation ou la rZduction du capital social.
LOassemblZe peut dZIZguer " la SociZtZ de Gestion le pouvoir de :

u pxer les conditions des augmentations de capital,

= constater celles-ci, faire toutes les formalitZs nZcessaires, en particulier, les
modiPcations corrZlatives des statuts.

Pour dZlibZrer valablement, IDassemblZe gZnZrale extraordinaire sur premisre
convocation doit tre composZe dOassociZs reprZsentant au moins la moitiZ du
capital social, et ses dZcisions sont prises " la majoritZ des voix dont disposent
les associZs prZsents, reprZsentZs ou ayant votZ par correspondance.
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Si cette condition de quorum nOest pas remplie, il est convoquZ sur deuxieme
convocation une nouvelle assemblZe qui se rZunit au moins 6 jours apres la

Les frais dOZtablissement, les commissions de souscription, les frais de fusion,
les frais de recherche dOimmeubles directement rZglZs par la SCPI et les frais

date de IQinsertion de IOavis de convocation ou la date dOenvoi de la lettre dedOacquisition des immeubles (notamment droits dOenregistrement, TVA non

convocation. La nouvelle assemblZe dZlibere valablement, quel que soit le
nombre dOassociZs prZsents, reprZsentZs ou ayant votZ par correspondance,
mais seulement sur les questions portZes ~ IOordre du jour de la premisre
rZunion.

4. Consultation par correspondance

Hors les cas de rZunion de IOassemblZe gZnZrale prZvus par la loi, la
SociZtZ de Gestion peut, si elle le juge " propos, consulter les associZs par
correspondance et les appeler, en-dehors de toute rZunion, "~ formuler une
dZcision collective par vote Zcrit, sous rZserve des dispositions de IQarticle
.214-107 du Code MonZtaire et Financier.

Les associZs ont un dZlai de vingt jours, ~ compter du jour dOenvoi de la consul-
tation faite par la SociZtZ de Gestion pour faire conna’tre par Zcrit leur vote.
Les dZcisions collectives, par consultations Zcrites, doivent, pour stre va-
lables, rZunir les conditions de quorum et de majoritZ dZpnies ci-dessus.

Si les conditions de quorum ne sont pas obtenues ~ la premiere consultation,
la SociZtZ de Gestion procede apres un intervalle de six jours, ~ une nouvelle
consultation par correspondance, dont les rZsultats seront valables quel que
soit le nombre dOassociZs ayant fait conna’tre leur dZcision.

La SociZtZ de Gestion ou toute personne par elle dZsignZe, rZdige le proces-
verbal de la consultation auquel elle annexe les rZsultats du vote.

Les copies ou extraits de ces proces-verbaux ~ produire en justice ou ailleurs
sont signZs par la SociZtZ de Gestion.

5. Communication des documents

La SociZtZ de Gestion Ztablit chaque annZe un rapport sur IQactivitZ de la so-
ciZtZ, qui est soumis " IOapprobation de I0assemblZe gZnZrale annuelle.
LOavis et la lettre de convocation aux assemblZes gZnZrales indiquent notam-
ment [Oordre du jour et le texte des projets de rZsolutions. La lettre de convoca-
tion est, en outre, accompagnZe des documents perus par la loi, dont, notam-
ment, les rapports de la SociZtZ de Gestion, du conseil de surveillance, du ou

rZcupZrable, frais de notaire) pourront stre imputZs sur la prime dOZmission et/

ou sur la prime de fusion.

Les comptes sont Ztablis chaque annZe selon les memes formes et les memes
mZthodes dOZvaluation que les annZes prZcZdentes. Toutefois, la SociZtZ de
Gestion peut proposer ~ IDassemblZe gZnZrale ordinaire des modibcations dans
la prZsentation des comptes dans les conditions prZvues par le Code monZtaire
et bnancier.

Article XXX D Affectation et RZpartition des rZsultats

Les produits nets de IOexercice, dZduction faite des frais gZnZraux et autres
charges de la sociZtZ, y compris toutes provisions et, Zventuellement les amor-
tissements constituent les bZnZbces nets.

Le bZnZbce distribuable est constituZ par le bZnZpce de IOexercice mentionnZ
" [Oarticle L123-13 du Code de commerce, diminuZ des pertes antZrieures et
augmentZ des reports bZnZbciaires. Le bZnZbce ainsi dZterminZ, diminuZ des
sommes que IDassemblZe gZnZrale a dZcidZ de mettre en rZserve ou de reporter
" nouveau, est distribuZ aux associZs proportionnellement au nombre de parts
possZdZes par chacun dOeux en tenant compte des dates dOentrZe en jouissance.
La SociZtZ de Gestion a qualitZ pour dZcider dans les conditions prZvues par la
loi, de rZpartir des acomptes " valoir sur le dividende et pour bxer le montant et

la date de la rZpartition.

Le dividende et Zventuellement les acomptes sur dividende sont acquis au titu-
laire de la part inscrit sur les registres de la sociZtZ au dernier jour du trimestre
civil prZcZdant la distribution.

Les pertes Zventuelles sont supportZes par les associZs, proportionnellement
au nombre de parts possZdZes par chacun dOeux, et dans les conditions prZvues
" |Oarticle XIV-1j des statuts.

TITRE VII

des commissaires aux comptes, ainsi que, sOil sOagit de I0assemblZe gZnZrale D|SSOLUTION B |_|QU|DAT|ON

ordinaire annuelle, des comptes.

A compter de la convocation de |[BassemblZe, les memes documents sont tenus
" la disposition des associZs, au sisge social.

Dans les conditions IZgales et reglementaires existantes, tout associZ, assistZ
ou non dOune personne de son choix, a le droit, ~ toute Zpoque, de prendre par
lui-meme ou par mandataire et au siege social, connaissance des documents
concernant les trois derniers exercices.

ConformZment aux dispositions prZvues par la loi et sous rZserve que la SCPI
obtienne au prZalable et par Zcrit IQaccord des associZs intZressZs, la trans-
mission des ZIZments suivants :

= [ Oavis de convocation aux AssemblZes GZnZrales ;

= | e Rapport de la SociZtZ de Gestion;

= Le bulletin d®information ;

H Le ou les Rapports du Conseil de Surveillance ;

= Le ou les Rapports des Commissaires aux comptes ;

= Le ou les formules de vote par correspondance ou par procuration ;

Pourra stre effectuZe par recours " la tZIZcommunication Zlectronique en lieu

et place de IOenvoi postal.

TITRE VI
DISPOSITIONS COMPTABLES

Article XXVIII B Exercice social

LOexercice social a une durZe de douze mois.

Il commence le premier janvier pour se terminer le trente et un dZcembre.
Toutefois " titre exceptionnel, le premier exercice social aura une durZe infZ-
rieure ~ douze mois et se terminera le 31 dZcembre 2018.

Article XXIX B ftablissement des comptes sociaux

A la cl™ture de chaque exercice, soit au 31 dZcembre de chaque annZe, la So-
ciZtZ de Gestion dresse IOinventaire des divers ZIZments de IQactif et du passif
existant ~ cette date.

Elle dresse Zgalement les comptes annuels conformZment aux dispositions du
Titre Il du livre 1l du Code de commerce.

En outre, elle Ztablit un Ztat annexe aux comptes qui retrace la valeur comp-
table, la valeur de rZalisation et la valeur de reconstitution de la sociZtZ.

La valeur de rZalisation est Zgale ~la somme de la valeur vZnale des immeubles
et de la valeur nette des autres actifs diminuZe des dettes, le tout ramenZ " une
part.

La valeur de reconstitution est Zgale ~ la valeur de rZalisation augmentZe des
frais affZrents ~ une reconstitution du patrimoine, le tout ramenZ " une part.

Les comptes annuels sont Ztablis suivant les regles et principes comptables
dZPnis par le reglement nj 99-06 du ComitZ de la RZglementation Comptable
du 23 juin 1999 modibant IQarretZ du 26 avril 1995, tels qudintZgrZs dans le plan
comptable applicable aux SCPI, et les textes modibcatifs Zventuels.

Article XXXI - Dissolution

La sociZtZ est dissoute par IOarrivZe du terme bxZ par les statuts, sauf proro-
gation en vertu dOune dZcision de IDassemblZe gZnZrale extraordinaire.

La SociZtZ de Gestion convoquera, dans les trois ans avant IOZchZance, une
assemblZe gZnZrale extraordinaire pour se prononcer sur la prorogation
Zventuelle de la sociZtZ.

A dZfaut, tout associZ pourra, un an avant ladite ZchZance, demander au PrZ-
sident du Tribunal de Grande Instance du lieu du siege social la dZsignation
dOun mandataire de justice chargZ de consulter les associZs et dOobtenir une
dZcision de leur part sur la prorogation Zventuelle de la sociZtZ.

La SociZtZ peut stre dissoute par anticipation en vertu dOune dZcision de IOas-
semblZe gZnZrale extraordinaire.

Article XXXII - Liquidation

En cas de dissolution, pour quelque cause que ce soit, la liquidation est faite
par la SociZtZ de Gestion en fonction, " laquelle il est adjoint, si IDassemblZe
gZnZrale le juge utile, un ou plusieurs co-liquidateurs nommZs par elle.
Pendant le cours de la liquidation, les associZs peuvent, comme pendant
IGexistence de la sociZtZ, prendre en assemblZe gZnZrale les dZcisions quOils
jugent nZcessaires pour tout ce qui concerne cette liquidation. Tout IDactif so-
cial est rZalisZ par le ou les liquidateurs qui ont, ~ cet effet, les pouvoirs les
plus Ztendus et qui, sOils sont plusieurs, ont le droit dDagir ensemble ou sZpa-
rZment. Le ou les liquidateurs peuvent, notamment, vendre les immeubles
de la sociZtZ de grZ ~ grZ ou aux encheres, en totalitZ ou par lots, aux prix,
charges et conditions quOils jugent convenables, en toucher le prix, donner
ou requZrir mainlevZe de toutes inscriptions, saisies, oppositions et autres
empechements et donner dZsistement de tous droits, avec ou sans consta-
tation de paiement, ainsi que faire IDapport ~ une autre sociZtZ, ou la cession
" une sociZtZ ou " toutes autres personnes de |Gensemble de biens, droits et
obligations de la sociZtZ dissoute.

En rZsumZ, ils peuvent rZaliser par la voie quOils jugent convenable tout IOactif
social, mobilier et immobilier, en recevoir le produit, rZgler et acquitter le pas-

sif sans stre assuijettis ~ aucune forme ni formalitZ juridique.

Pour IOexercice de leurs missions, le ou les liquidateurs percevront des hono-
raires dont le montant sera bxZ par IDAssemblZe GZnZrale.

Apres IQextinction du passif et des charges sociales, le produit net de la liqui-
dation est employZ ~ rembourser le montant des parts, si ce remboursement
nOa pas encore ZtZ opZrZ.

Le surplus, sOil en reste, sera rZparti entre tous les associZs au prorata du
nombre de parts appartenant ~ chacun dOeux.

Pendant la durZe de la sociZtZ et apres sa dissolution, jusqu®” la bn de la liqui-
dation, les immeubles et autres valeurs de la sociZtZ appartiendront toujours

" |Ostre moral et collectif.

En consZquence, jusqud" la cl™ture de la liquidation, aucune partie de IQactif
social ne pourra stre considZrZe comme Ztant la propriZtZ indivise des asso-
ciZs pris individuellement.
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TITRE VIII
DISPOSITIONS FINALES

Article XXXIII B Contestations

Toutes les contestations qui peuvent sOZlever, soit entre les associZs et la so-
CiZtZ, soit entre les associZs, au sujet des affaires sociales pendant le cours de
la sociZtZ ou de sa liquidation, seront soumises " la juridiction des tribunaux
compZtents.

Article XXXIV D flection de domicile
Pour I@exZcution des prZsentes, les parties font flection de domicile au siege
social.

Article XXXV b Frais

Tous les frais, droits et honoraires des prZsentes, de leurs suites, de consti-
tution et dOimmatriculation au Registre du Commerce et des SociZtZs seront
supportZs par la sociZtZ.

Article XXXVI B Pouvoirs

Toutes les formalitZs requises par la loi, ~ la suite des prZsentes, notamment
en vue de IOimmatriculation de la sociZtZ au Registre du Commerce et des
SociZtZs, seront faites " la diligence et sous la responsabilitZ de la ou des
sociZtZs de gestion pouvant agir sZparZment avec facultZ de se substituer tout
mandataire de son choix.
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